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Contribution de France Nature Environnement
Le Rapporteur spécial de l'ONU, John H. Knox, a effectué une mission en France du 20 au 24 octobre 2014 sur la question des droits de l'homme et de l'environnement. Son rapport A/HRC/28/61/Add.1 note déjà plusieurs points répondant à ses questions. La présente contribution vient apporter des points d’actualisation par rapport à ce rapport et des précisions relatives à la préservation de la biodiversité.

bonnes pratiques liées à la mise en œuvre des obligations relatives aux droits de l’homme en matière de biodiversité
1. Participation du public 

Le principe de participation du public est inscrit à l'article 7 de la Charte de l'environnement, ainsi qu’à l’article L.110-1 du code de l’environnement (c. env.). Il se traduit notamment pour les grands projets d’aménagement par l’organisation d’un débat public et/ou d’une enquête publique.

Lorsqu'une procédure particulière de concertation telle que l'enquête publique n'est pas prévue, la participation du public est régie par les articles L.120-1 à L.120-1-2 du même code, qui prévoient depuis le 1er septembre 2013 une consultation du public par voie électronique pendant une période de quinze jours minimum.

Ainsi, le grand public peut réagir sur diverses décisions concernant la biodiversité relevant des compétences de l’État : mesures de régulation d’espèces protégées comme le Loup ou le Grand cormoran, dérogations à la protection d’espèces dans le cadre de projets d’aménagements, désignation de sites Natura 2000, etc. Ces consultations sont organisées au niveau national ou départemental selon la portée du texte soumis à consultation.

Ce dispositif, après un démarrage difficile, est bien rodé : le document est généralement fourni avec une notice explicative permettant d’en comprendre la portée, une synthèse des commentaires produite en fin de consultations et la décision rendue précisée, voire motivée. Il présente toutefois des limites : nécessité d’accéder à Internet, délai de réponse court, faible publicité des consultations, faible participation en général.

Un dispositif similaire est prévu pour ce qui est des décisions relevant des collectivités territoriales. La qualité de sa mise en œuvre est difficile à apprécier au niveau national, mais elle apparaît plutôt faible.

Notons que les articles en question vont changer au 1er janvier 2017. Ainsi l’article L.120-1 c. env. précisera : « La participation du public à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement est mise en œuvre en vue (…) d'assurer la préservation d'un environnement sain pour les générations actuelles et futures ».

2. Consultation des parties prenantes

Les parties prenantes, dont les associations de protection de la nature et de l’environnement, sont membres des principales commissions consultatives chargées de donner un avis au ministre de l’Environnement sur les textes réglementaires en matière de biodiversité (Conseil national de protection de la nature, Conseil national de la chasse et de la faune sauvage, Comité national « Trames verte et bleue ») et participent à de nombreux comités de suivi et groupes de travail (Comité national de suivi de la Stratégie nationale pour la biodiversité, comité national de suivi Natura 2000, comité de pilotage de l’Observatoire national de la biodiversité, etc.).

La concertation en matière de biodiversité va évoluer en France à la faveur de la même loi n° 2016-1087 pour se structurer autour de deux piliers : le débat sociétal et le débat scientifique. Pour ce qui est du débat sociétal, sont mises en place des instances uniques de concertation aux niveaux national et régional : le comité national de la biodiversité et les comités régionaux de la biodiversité. Pour ce qui est du débat scientifique, le Conseil national de la protection de la nature est confirmé en tant qu’instance scientifique et technique. Les missions de ces comités sont larges et leurs modalités de fonctionnement plutôt souples (avec capacité d’auto-saisine), ce qui apparaît intéressant. Toutefois, leurs avis ne sont que consultatifs et ne font pas l’objet de publicité à ce jour, ce qui limite quelque peu leur rôle.

3. Reconnaissance des droits coutumiers

L’article 1er de la Constitution française Constitution française du 4 octobre 1958 pose que la France est une République indivisible. Il n’est donc pas possible de traduire la notion de « communautés autochtones et locales » en droit français, même si sont reconnues les « populations de l’outre-mer » (art. 72-3 de la Constitution) ainsi que « l’identité kanak » en Nouvelle-Calédonie (art. 1er de l’Accord sur la Nouvelle-Calédonie signé à Nouméa le 5 mai 1998). Cette absence de statut juridique spécifique pour les « communautés locales » n’empêche cependant pas la reconnaissance de droits particuliers pour le peuple kanak
 et pour les communautés amérindiennes
. Cette reconnaissance a rendu possible l’adoption en 2009 d’un dispositif d’accès aux ressources génétiques pour la province sud de la Nouvelle-Calédonie, ainsi que pour le parc amazonien de Guyane (art. L331-15-6 c. env.). Notons également que la reconnaissance des droits coutumiers des Amérindiens oblige à adapter la réglementation et le contenu de la carte du parc amazonien au bénéfice des « communautés d’habitants » (art. L.331-15-3 c. env.).

En mettant en place un régime spécifique d’accès aux ressources génétiques et aux savoirs traditionnels associés pour l’ensemble du territoire français, la loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages vient reconnaître des droits pour l’ensemble des « communautés d’habitants »
. Ces communautés doivent être consultées pour toute demande d'accès et d'utilisation de leurs connaissances traditionnelles. S’agissant de l’accès et de l’utilisation des ressources génétiques, ces communautés ne sont consultées que de manière indirecte lorsque cet accès est prévu dans le territoire d’un parc national (article L.412-8 c. env.), via leurs représentants au Conseil d’administration du parc national. Lorsque la demande d’accès aux ressources génétiques concerne des zones situées hors parc national, seule une information des communautés concernées est prévue.
4. Accès à l’information sur la biodiversité

Un Système national d’information sur la nature et les paysages (SINP) est en cours de développement, en concertation avec les principaux producteurs publics et associatifs de données naturalistes. Ce système s’appuie sur une plateforme Internet de restitution gérée par le Muséum national d’histoire naturelle : https://inpn.mnhn.fr/accueil/index. Cette plateforme permet l’accès à de nombreuses informations : statut de protection d’une espèce, liste des espèces présentes sur un territoire, périmètre d’une aire protégée, etc. Son utilisation reste parfois complexe pour le grand public et certaines informations sont obsolètes, voire fausses. Toutefois, le site est très bien maintenu et constamment amélioré. Là encore, la loi n° 2016-1087 a apporté plusieurs changements dans l’inventaire national du patrimoine naturel (notamment, obligation pour les maîtres d’ouvrage de transmettre les données brutes de biodiversité recueillies lors des études d’impact), ce qui amènera de nouveaux développements de la plateforme.

En parallèle, les initiatives associatives se multiplient pour faciliter l’accès aux informations sur la nature au niveau régional et départemental. Nous citerons, sans exhaustivité, la plateforme ClicNat portée par Picardie Nature, le Système d’Information Régional sur la Faune et la Flore portée par FNE Centre Val de Loire, la plateforme Sigogne portée par les associations de Franche-Comté, etc.

Par ailleurs, l’Observatoire national de la biodiversité publie chaque année une série d’indicateurs sur l’état de la biodiversité en France : http://indicateurs-biodiversite.naturefrance.fr/. La démarche est intéressante même si l’utilisation du site Internet reste compliquée et la production des indicateurs très chronophage et soumise à des pressions politiques (afin de « masquer » les effets de certaines activités humaines sur la biodiversité). Ces indicateurs donnent en effet des éléments complémentaires aux chiffres clés et à l’état de l’environnement que produit régulièrement le Service de l’observation et des statistiques du Ministère de l’Environnement.

Notons que la loi n° 2016-1087 met en place l’Agence française pour la biodiversité. Cette agence aura pour mission de développer la communication, l’information et la sensibilisation du public en matière de biodiversité, notamment grâce au pilotage et la coordination technique de Systèmes d'information sur la biodiversité, l'eau et les milieux aquatiques. La mise en place de cette Agence pourrait aussi remédier au manque de publicité concernant les études d’impact et les mesures compensatoires associées. Il existe certes un registre national des études d’impact mais il n’est qu’imparfaitement utilisé et mis à jour. Les informations sur les mesures compensatoires sont elles encore largement éparpillées et très difficiles d’accès, sauf dans quelques régions pilotes (Languedoc-Roussillon par exemple).

défis et obstacles dans l’intégration et la protection des droits de l’homme en matière de biodiversité
L’accès aux documents et avis liés à l’évaluation environnementale des projets, plans ou programmes reste encore trop dépendant du bon vouloir de l’administration, même si la situation va en s’améliorant. En effet, les avis des instances consultatives telles le Conseil national de protection de la nature n’étaient jusqu’à présent pas publics
. Les associations de protection de la nature devaient donc saisir l’autorité administrative compétente pour avoir accès à ces avis, autorité qui ne s’exécute pas toujours pour diverses raisons quand bien même il s’agit de documents communicables. La loi n° 2016-1087 du 8 août 2016 impose désormais la publicité des avis rendus par les commissions nationales.
Par ailleurs, la prise en compte fine de la biodiversité dans les projets entrant dans le champ du débat public et de l’enquête publique demeure difficile, compte tenu de la temporalité et de l’échelle géographique de ces procédures. Une véritable intégration des enjeux de biodiversité dans les projets d’envergure, comme les infrastructures linéaires de transport, nécessite une concertation très en amont, afin que la balance entre les diverses dimensions de l’intérêt général du projet (mobilité des personnes, des marchandises ou des fluides, création d’emplois, préservation des enjeux climatiques et environnementaux…) puisse s’opérer de façon rationnelle. Mais une telle concertation amont est loin d’être évidente pour la plupart des maîtres d’ouvrage, publics ou privés, qui hésitent à dialoguer trop tôt avec les parties prenantes par crainte d’oppositions.

A contrario, les procédés référendaires, comme celle organisé sur le projet d’aéroport de Notre-Dame-des-Landes (Loire-Atlantique), apparaissent particulièrement inadaptés aux enjeux environnementaux des projets d’infrastructures : la consultation binaire sur ces dossiers complexes et controversés va à contre-sens d’une vraie démocratie environnementale, qui suppose de peser en amont les alternatives dans leurs dimensions économiques, sociales et environnementales.

La multiplication des opération de résistance passive et d’occupation de sites (Notre-Dame-des-Landes, site Cigéo à Bure (55), site Center Parcs à Roybon (38), projet de grand Contournement ouest de Strasbourg (67), etc.), déclenchant souvent des opérations des forces de l’ordre aux conséquences parfois dramatiques comme sur le site du barrage de Sivens (81), montre certaines limites du processus décisionnel environnemental en France.

Présidée par Alain Richard, la Commission spécialisée du Conseil national de la transition écologique sur la démocratisation du dialogue environnemental a remis en juin 2015 son rapport intitulé « Démocratie environnementale : débattre et décider »
, qui propose des pistes d’actions qu’il reste à mettre en œuvre.

protection accrue des personnes vulnérables face aux incidences défavorables de la perte de la biodiversité

À notre connaissance, le seul régime de protection accrue des personnes vulnérables à l’érosion de la biodiversité est celui du régime d’accès aux ressources génétiques et au partage des avantages, découlant du protocole de Nagoya. Celui-ci est inscrit aux articles L.412-3 et suivants c. env. pour ce qui concerne la métropole et les départements d’outre-mer. La Nouvelle-Calédonie est la seule collectivité ultra-marine relevant de l’article 74 de la Constitution française à s’être dotée d’un régime équivalent, visant à une utilisation durable des ressources génétiques et au respect et à la valorisation des savoirs traditionnels associés.

Hormis cette situation, le droit de chacun de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la santé (article 1er de la Charte de l’environnement de 2004) n’a pas de déclinaison législative spécifique en matière de biodiversité, alors qu’une telle déclinaison législative est envisagée dans le domaine de l’eau
.

La protection de ce droit fondamental se fait en matière de biodiversité de manière indirecte via :

· la logique d’évitement, de réduction et de compensation des impacts sur l’environnement en général, et sur la biodiversité en particulier, qui doit respecter tout plan, projet ou programme d’aménagement du territoire ;

· la réparation obligatoire des dommages causés à l’environnement.

pratiques en matière de protection assurant les droits des défenseurs des droits de l’homme et de l’environnement
La législation française dans le domaine de la protection des défenseurs des droits de l’homme et de l’environnement a certes évolué avec la promulgation de la loi n° 2013-316 du 16 avril 2013 relative à l'indépendance de l'expertise en matière de santé et d'environnement et à la protection des lanceurs d'alerte. Néanmoins la protection des lanceurs d’alerte reste cantonnée aux considérations professionnelles
 et n’empêche nullement un employeur d’exercer des pressions morales sur un salarié qui souhaiterait avertir d’un risque pour l’environnement. La notion de harcèlement moral pourrait certes être mobilisée mais elle reste bien souvent difficile de prouver. Plusieurs autres infractions pénales (menaces, intimidations, diffamations, etc.) contribuent également à protéger les lanceurs d’alerte, mais cela ne couvre que des situations extrêmes qui restent heureusement rares.

Pour la réelle protection de ces lanceurs d’alerte, il manque en France deux choses essentielles : 
· une haute autorité qui, comme sur le modèle britannique ou canadien, pourrait être saisie en toute indépendance

· une fondation caritative, pour conseiller et soutenir les lanceurs d'alerte, notamment sur le plan financier.
Rappelons par ailleurs le rôle que jouent les associations de protection de la nature et de l’environnement en termes d’information et de sensibilisation du public et de sentinelle de l’environnement. Nos structures bénéficient pour la plupart du soutien des acteurs publics et/ou privés et du grand public et leurs droits à agir sont généralement respectés. Il faut certes relever quelques cas de séquestrations, violences et menaces de mort à l’encontre de  responsables associatifs, salariés ou bénévoles. Mais les pressions que peuvent subir les responsables associatifs, de la part de certains intérêts catégoriels, sont généralement plus tendancieuses : dénigrement, échanges tendus en réunions, etc. La défiance exprimée par ces intérêts sur le bien fondé et l’objectivité de l’action associative peut parfois conduire des responsables politiques à tenir des positions ou à prendre des décisions préjudiciables à l’action associative : remise en cause de la qualité et de l’objectivité des études produites dans le domaine de la biodiversité
, chantage aux subventions, financements de plus en plus ciblés sur des objectifs contraints, arrêt brutal des soutiens publics, expulsion des locaux mis à disposition par la puissance publique, etc.

� Loi organique n° 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-Calédonie


� L’article R.170-56 du Code du domaine de l’Etat précise que « les communautés d’habitants qui tirent traditionnellement leurs moyens de subsistance de la forêt » peuvent se voir reconnaître des droits « pour la pratique de la chasse, de la pêche et, d'une manière générale, pour l'exercice de toute activité nécessaire à la subsistance de ces communautés » dans le cadre de zones de droits d’usage collectifs


� Selon l’article L.412-4 c. env., une communauté d’habitats est une « communauté d'habitants qui tire traditionnellement ses moyens de subsistance du milieu naturel et dont le mode de vie présente un intérêt pour la conservation et l'utilisation durable de la biodiversité »


� À la différence d’avis d’instances comme le Haut conseil des biotechnologies, compétent en matière d’organismes génétiquement modifiés, ou de l’Autorité environnementale, chargé de rendre un avis sur les documents d’évaluation environnementale des grands aménagements


� Ce rapport est disponible sur le site de la Documentation française : � HYPERLINK "http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/154000364.pdf" �http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/154000364.pdf�


� Voir la proposition de loi visant à la mise en œuvre effective du droit humain à l’eau potable et à l’assainissement, disponible sur le site de l’Assemblée nationale : � HYPERLINK "http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion2715.asp" �http://www.assemblee-nationale.fr/14/propositions/pion2715.asp�


� L’article L. 1351-1 du code de la santé publique précise en effet : « Aucune personne ne peut être écartée d'une procédure de recrutement ou de l'accès à un stage ou à une période de formation professionnelle, ni être sanctionnée ou faire l'objet d'une mesure discriminatoire, directe ou indirecte, notamment en matière de rémunération, de traitement, de formation, de reclassement, d'affectation, de qualification, de classification, de promotion professionnelle, de mutation ou de renouvellement de contrat, pour avoir relaté ou témoigné, de bonne foi, soit à son employeur, soit aux autorités judiciaires ou administratives de faits relatifs à un risque grave pour la santé publique ou l'environnement dont elle aurait eu connaissance dans l'exercice de ses fonctions. »


� Voir les propos tenus par le député David Douillet lors de la dernière lecture du projet de loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages sur � HYPERLINK "http://www.assemblee-nationale.fr/14/cri/2015-2016-extra/20161016.asp" \l "P847012" ��le site de l’Assemblée nationale�
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